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2 LE DEVOIR ♦♦

Toujours au poste
«Ce qui est formidable dans la vie, c'est 

qu’on a toujours quelque chose à découvrir»
La berceuse et la télévision ouverte à 
plein régime: cela ne tiendrait plus. 
Tous ces concepts qui avaient établi que 
la retraite était un temps mort, un vide 
entre une vie active et un au-delà mal 
défini, auraient du plomb dans l’aile.

NORMAND THÉRIAULT

A
u Québec, 12 % seulement de la 
population qui a atteint l’âge de la 
retraite fait du centre d'héberge­
ment sa demeure. Les autres se 
retrouvent toujours chez eux, ou dans un 

logement autonome, quand ils ou elles 
n’ont pas emménagé dans une nouvelle 
résidence mieux adaptée à de nouveaux 
besoins, ou à une nouvelle vie. Et à voir la 
vitesse à laquelle la construction de rési­
dences pour les personnes dites du troi­
sième âge se multiplie sur tout le territoi 
re (au point que certains ont 
dit qu’un tel fait «faussait» la 
statistique décrivant la mise en 
marché du logement), il de­
vient facile de conclure 
qu’après une vie de travail, la 
vie est toujours possible.

Ce que ce paysage domiciliai­
re laisse voir, c’est l’émergence 
d’une nouvelle organisation so­
ciale. Ir's gens vivent plus long­
temps, on le sait. Le fait d’être 
octogénaire sera bientôt banal et 
cela est si vrai qu'il s'est trouvé 
quelque «penseur» pour suggé­
rer qu'on établisse l'âge de la re­
traite à 85 ans!

Et tout ce beau monde, ces 
«aînés», ce «troisième» ou 
«bel» âge, est en grande forme: 
L'individu âgé de 65 ans en 
2006 a le même état de saute que celui âgé 
de 5J ans en I960, rappelle Frédéric Lé­
sé man n, professeur à ITNRS-Urbanisa- 
tion, culture et société. Alors, pourquoi 
arrêter de travailler, pourquoi se retirer 
du groupe qui décrit la population active 
de la société?

Four certains, cela va île soi. Les éco­
nomies de toute une vie, couplées à des 
programmes de retraite, garantissent une 
liberté financière. Et l'on cède la place, 
rendant un emploi disponible, sans pour 
autant avoir l’intention de se tourner les 
pouces. Le temps est alors venu de s'im­
pliquer socialement. Et de s’ouvrir à des 
réalités que cachait un paysage délimite

par le 9 à 5. «Voyez-vous, raconte ainsi une 
Jacqueline Romano-Toramanian, ce qui 
est formidable dans la vie, c’est qu’une 
chose en amène une autre... et on a tou­
jours quelque chose à découvrir. C’est 
extraordinaire!»

Nécessaires combats
Une association comme l’A.R.E.Q., l’As­

sociation des retraitées et retraités de l’en­
seignement du Québec, l’a compris: elle 
donne l’occasion à ses adhérents de s’orga­
niser des journées bien remplies. Sans pour 
autant oublier que le parcours de tous n’est 
pas toujours idyllique.

Car déjà, parmi ses membres, certains 
vivent sous le seuil de la pauvreté: et 
pourtant ils ou elles ont des pensions 
d’Etat! Et que dire des autres qui, en ces 
années ou le néolibéralisme impose 
ses normes, seront de plus en plus nom­
breux à devoir se trouver un emploi per­
mettant de boucler les fins de mois, deve­

nus autant de candidats pour 
ces postes à salaire minimum 
qu’offrent les Wal-Mart de ce 
monde.

Parallèlement à ce combat 
pour garantir à tous et toutes des 
conditions de vie décentes, un 
autre doit être mené: nos socié­
tés vivent sur un mythe, celui de 
l’éternelle jeunesse, avec pour 
conséquence qu’une date de pé­
remption établie par le chiffre de 
l’âge (comme si l’humain était 
aussi un produit) serait un critè­
re valable pour l'évaluation des 
personnes. L’expérience devient 
alors une valeur en chute libre et 
les expertises ne valent que si 
elles sont techniques.

Heureusement que certains aî­
nés de ce monde ne se laissent 

pas imposer un tel état de fait. Et ils et elles 
insistent pour inviter leurs frères et sœurs 
en âge à se joindre à la lutte. 11 ne faut pas 
oublier que, dès demain, un tiers de la po­
pulation totale sera composé de ceux et 
celles ayant obtenu le statut de retraité, que 
ce soit par choix ou par obligation légale.

Et le temps libre étant ainsi acquis, ils ont 
la possibilité de constater qu'il y a plus d’un 
lieu, d’un domaine, où «un petit coup de 
main ne serait pas de refus»! Telle était la vi­
sion qu’avait fait sienne Laure Gaudreault 
en 1961 quand elle initiait ce nouveau «syn­
dicat» qui avait pour sigle «A.R.E.Q.».

Le Devoir

Apres une vie 
de travail, 
la vie est 
toujours 

possible! 
Surtout quand 
tout ce beau 

monde du 
troisième âge 
est en grande 

forme.
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Au nom de tous les nôtres

Forte de ses 49 161 membres, l'Asso­
ciation des retraitées et retraités de 
l’enseignement du Québec (A.R.E.Q.) 
compte non seulement défendre les 
droits de ses membres, mais aussi in­
tervenir activement dans tous les dos­
siers touchant les retraités et les aînés 
au Québec.
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La promotion des aînés ainsi que leur apport à la société font partie des préoccupations fondamentales de l'A.K I Q ( elle ci inter 
vient activement dans tous les dossiers touchant les retraités et les aînés au Québec
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PIERRE VALLÉE« Notre mandat a quatre volets, 
explique Mariette Gélinas, 
présidente de l’A.R.E.Q., et la 
défense des droits de nos 

membres en constitue évidemment le pre­
mier. Mais nous avons aussi la mission 
d’exiger le droit de vieillir dans la securité et 
la dignité, de contribuer à la promotion des 
droits des femmes et des hommes retraités et 
de participer à la réalisation d'une société 
plus égalitaire. »

Les membres de l'A.R.E.Q. proviennent 
tous du monde de l'enseignement. On y 
compte majoritairement des enseignants et 
enseignantes à la retraite, mais d’autres pro­
fessions reliées au monde de l’éducation y 
sont aussi représentées, comme les infir­
mières scolaires, les techniciens et le per­
sonnel de soutien. Un trait commun les unit 
cependant: ce sont tous des anciens syndi­
qués affiliés à la CSQ. Fait à noter, 68 % des 
membres sont des femmes. «Ce qui fait que 
les questions concernant la situation des 
femmes sont une priorité pour nous. -

La structure de base de 1’A.R.E.Q. est le 
secteur. On en dénombre présentement 93 
qui sont regroupés en 10 régions couvrant 
l’ensemble du territoire québécois. «Nous 
avons cherché avec cette structure à demeu­
rer le plus près possible des milieux.» Le tout 
est chapeauté par un conseil d’administra­
tion provincial et un conseil exécutif. Deux 
fois Lan, les 93 présidents de secteur, les 
10 conseils d’administration régionaux et 
les cinq membres du conseil exécutif se ré­
unissent. Un congrès général réunissant 
entre 500 et 700 membres délégués a lieu 
tous les trois ans.

Services aux membres
Les services offerts aux membres par 

l'AR.E.Q. sont multiples et peuvent être dis­
pensés autant par les instances provinciales 
que par les régions et les secteurs. Par 
contre, deux champs d’action viennent en 
premier, soit la retraite et les assurances.

«Nous organisons plusieurs activités pour 
aider nos membres à bien préparer et bien gé­
rer leur retraite, précise Mme Gélinas. Mais 
nous les représentons aussi lorsqu il y a des li­
tiges avec d’autres organismes, comme la 
CARRA. » Rappelons que la CARRA est la 
Commission administrative des régimes de 
retraite et d'assurance qui a le mandat d’ad­
ministrer les régimes de retraite et d’assu­
rances qui lui sont confiés par le gouverne 
ment du Québec.

De plus, une entente avec SSQ Groupe fi­
nancier permet à l'A.R.E.Q. d'offrir à ses 
membres plusieurs produits d’assurance 
dont, entre autres, une assurance permet­
tant de prolonger la durée de l’assurance

collective au travail d’un membre mainte­
nant à la retraite. «Nos membres peuvent aus­
si souscrire a des assurances maladie, des as­
surance vie et même des assurances voyages.»

L’AR.E.Q. a aussi mis sur pied une série 
de comités provinciaux thématiques sur des 
sujets allant de l’action sociopolitique à la 
condition des femmes et des hommes en 
passant par l’environnement et les relations 
intergénérationnelles. Ces comités fouillent 
plus a fond certains dossiers et ensuite font 
des recommandations au conseil d’adminis­
tration. «Cela nous permet de prendre posi­
tion dans les dossiers qui touchent les retrai­
tés et de faire les représentations nécessaires 
auprès des instances appropriées. Cela nous 
permet aussi de participer adequatement aux 
débats politiques.»

Sans négliger les services aux 
membres, cette dimension politique a une 
certaine importance pour l'A.R.E.Q.. 
•Nous sommes toujours membres de la 
CSQ. Nous avons donc toujours un pied 
dans l’actualité et l’autre dans le syndicalis­
me • Parmi les dossiers juges prioritaires, 
il y a celui de la protection et du maintien 
du pouvoir d’achat des personnes retrai­
tées. «Nous militons activement pour l’in­
dexation des régimes de rentes.»

La promotion des aînés
La promotion des ainés ainsi que leur 

apport a la société font partie des préoc­

cupations fondamentales de PA R E Q 
C’est la raison pour laquelle l'A.K E (J est 
membre du Conseil des aînés et qu elle 
siège aux Tables régionales de concerta 
lion des aines.

«À mon avis, avance Mme Gélinas, les 
aines ne sont pas tout a fait intégrés a la so 
cieté. Nous ne sommes pas vraiment consi 
derés comme des citoyens et des citoyennes a 
part entière II faut encore et encore demon 
trer que nous sommes toujours un apport 
positif pour la société » Cette situation, se 
Ion elle, découle du fait que trop de per 
sonnes au Québec entretiennent des pré 
juges envers les personnes âgoes

•Il faut lutter de toutes nos forces contre ces 
préjugés.» Mais elle avoue que la lutte 
contre les préjugés représe nte une lourde 
tâche puisque ces derniers sont souvent for 
tement enracinés A c e sujet, Mme Gélinas 
aime bien citer Albert Einstein •Albert Ein 
stem disait qu il est plus difficile de desagre 
ger un préjugé que de désagréger un atome -

Mariette Gélinas souligne que le béné 
volât est une importante contribution a la 
société qu'apportent les ainés. «De nom 
breux ainés font du bénévolat. Certains le 
font de façon organisée au sein d’orga 
nismes communautaires ou dans les kôpt 
taux, par exemple Mais on oublie que les 
ainés font aussi beaucoup de bénévolat a 
l’intérieur de leur famille Combien de 
grands-parents viennent en aide a leurs en

fonts, ne serait ce qu en gardant les petits
enfants?»

Ce qui l’ameni a parler d'un autre sujet 
qui lui apparaît de plus en plus impur lant 
le sort fait aux aidants naturels. -Im ques 
lion des aidants naturels nous préoccupe 
beaucoup pane que nous avons constat/ 
que beaucoup de nos membres se trouvent 
aujourd'hui dans cette situation Plusieurs 
doivent prendn soin d'un conjoint ou il uni 
conjointe malade Et dans les annus a ve 
nir, cette situation risque de prendre encore 
plus d'ampleur •

Mais il n'y a pas que le bénévolat Selon 
Mme Gélinas, les aines peuvent davantage 
contribuer a la sot iéle -Il faut apprendre a 
profiter du savoir et des connaissances des ai 
nés Par exemple, les aines peuvent parfaite 
ment aider les entreprises de leur région par 
des conseils » Aussi, les entreprises de 
vraient (aire ajijiel davantage au mentorat 
•On ne pense pas assez a des concepts comme 
la retraite progressive et le mentorat II faut 
trouver des façons de mieux aménager les fins 
de earnerr •

Sans compter qu'une (ois la retraite prise, 
les aines peuvent ent ore participer pleine 
ment a la société C’est du moins la position 
de 1 AR E 1) . qui a choisi de souligner son 
TV anniversaire en retenant le theme sui 
vant A la retraite, toujours dans l'action

Collaborateur du Devoir
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Groupe Melior, implanté depuis plus de 15 ans, est 
la plus importante entreprise québécoise dédiée 
exclusivement à la gestion d’environnements 
propices au bien-être et à l’épanouissement des 
aînés.

Prochaines ouvertures 
Réservez dès maintenant

Complexe Oasis St-Jean/Phase III 
Agrandissement de 86 unités 
(St-Jean-sur-Richelieu)

>lgn
nité278 unités (Sherbrooke)

Cité-jardin/Phase III 82 
72 unités (Gatineau)

Cité-jardin/Phase IV 
175 unités (Gatineau)

Résidence Ste-Marthe 
Agrandissement de 131 unités 
(Saint-Hyacinthe)

Maison familliale de Coatkook/Phase II 
Agrandissement de 133 unités (Coaticook)

Manoir Herron
Agrandissement de 60 unités (Dorval)

UN STYIE DE VIE...
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Abitibi-Témiscamingue
Résidence Saint-Pierre

Estrie
Maison familiale de Coaticook 
Maison Melior 
Résidence Principale 
Résidence Le Riverain

Laval
Domaine des Forges 
Les Loggias et la Villa 
Val des Arbres

Mauricie
Domaine Cascade 
Résidence Le Duplessis

Montérégie
Complexe Oasis St-Jean 
Résidence Ste-Marthe 
Marquis de Tracy I 
Marquis de Tracy II

Montréal
Castel Royale
Les Appartements du Square Angus
Les Habitations Pelletier
Maison Herron
Manoir Kirkland
Manoir Pierrefonds
Les Habitations du Carrefour
Les Belvédères de Lachine

Outaouais
Cité-jardin/Phases I et II 
Cité-jardin/Phase III 
Résidence Le Monastère 
Résidence Notre-Dame

Québec
Domaine du Château de Bordeaux 
Les Appartements du 
Château de Bordeaux 
Résidence Ste-Geneviève

Pour informations :

1 866 MEUOR t 
1866 635-4671

www.groupemeltor.com
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STIMULANT SiCUAISANT

Autonome !
Laure Gaudreault, pionnière et militante du syndicalisme enseignant, fonde l'Asso­
ciation des retraitées et retraités de l’enseignement du Québec (A.FLE.Q./CSQ) en 
1961. Dès ses premiers pas franchis, ce mouvement se distingue par son caractère 
revendicateur en faisant valoir les droits et en défendant les intérêts des enseignants 
à la retraite. Le président de la Centrale des syndicats du Québec (CSQ), Réjean Pa­
rent, situe l’existence de cette organisation au passé, au présent et au futur.

RÉGINALD HARVEY

Quelque 45 ans plus tard, l’Associa­
tion se comporte toujours comme 
une affiliée de la Centrale. Elle pos­
sède sa délégation au Conseil géné­

ral, ses propres instances, et son conseil 
provincial. Ses militants sont répartis à tra­
vers un réseau formé de dix entités régio­
nales: «Ça dépasse le cadre d'une vie associa­
tive sociale. Il y a de la convivialité et il y a 
peut-être des pressions moindres reliées au 
travail; le social existe mais en plus, tout l'as­
pect revendicatif se manifeste'-, rapporte-t-il.

«Lorsque Mme Gaudreault a créé 
IA.R.E.Q., ce qui s'inscrivait dans le prolonge­
ment de l’œuvre de celle qui a mis sur pied le 
premier syndicat d'institutrices rurales, elle l’a 
fait dans une dynamique de maintien d’un axe 
revendicatif. Il y avait un volet du “vivre en­
semble'' dans sa démarche, mais elle était aus­
si consciente que les retraités de l'époque 
avaient des grands besoins, que les régimes de 
retraite étaient insuffisamment garnis et que 
c'était la quasi-pauvreté quand les gens s’en al­
laient à la retraite», relate le président.

Elle a donc mis sur pied une association lar­
gement soutenue par la Centrale de l’ensei­
gnement du Québec (CEQ), devenue aujour­
d’hui la CSQ: «Celle-ci a fourni des locaux et di­
verses ressources pour contribuer au démarra­
ge. Il est certain que IA.R.E.Q. est aujourd’hui 
devenue très autonome en matière de fonction­
nement; elle a son budget, ses propres outils, et 
elle opère à pleine capacité, forte de ses 40 000 
membres. Elle possède un rayon d’autonomie 
qui se compare à celui de l'ensemble des autres 
fédérations, tout en conservant des préoccupa­
tions qui lui sont spécifiques.»

Un facteur d’harmonisation
Il en situe le positionnement au sein du 

mouvement: «C’est un organisme qui est au 
sein de la Centrale et qui est affilié à cette 
dernière, parce que le côté revendicatif repré­
sente le premier vecteur. Il s'est créé toutes 
sortes d'associations de retraités dans di­
verses usines et dans d'autres regroupements 
du secteur public, mais tout cela a beaucoup 
plus un caractère convivial, social ou amical. 
Laure Gaudreault a carrément mis sur pied 
IA.R.E.Q. sur une base syndicale militante et 
ça demeure le cas depuis ce temps.»

O pointe un avantage découlant de la pré­
sence de ce regroupement: «Je dirais que 
c’est le plus puissant outil dont on dispose pour 
assurer un transfert intergénérationnel, pour 
éviter de sombrer dans le corporatisme. Depuis 
une vingtaine d'années, on voit des gouverne­
ments qui essaient de nous mettre en opposi­
tion les «ns contre les autres. Dans le fond, il 
est evident qu'on risque d'entrainer un conflit 
de l’âge en isolant les gens les uns des autres; 
dents le contexte actuel où on vit ensemble 
entre /«oies, entre personnes d’un certain âge 
et d'autres individus plus expérimentes, tout ce 
monde-là développe une attention et une pré­

occupation des uns envers les autres qui 
contribuent à réduire les tensions entre généra­
tions. •

Le temps de la maturité
A l’aube de la cinquantaine de l’Association, 

Réjean Parent se penche sur ses lendemains: 
«Ils s'en vont vers une période de stabilisation. Il 
est sûr qu’on a connu une croissance accrue à 
cause du phénomène des “baby-boomers’’ et du 
grand nombre de retraités qui sont apparus au 
cours des dernières années; on va assister à des 
prises de retraite significatives ou massives du­
rant quelque temps encore.»

Il précise sa vision de l'avenir: «D’après 
moi, à partir de 2010, on va plutôt assister 
au “statu quo” dans les effectifs et peut-être 
même à une réduction graduelle de ceux-ci. 
Un peu comme pour le modèle européen, on 
devrait au Québec être conscient du fait qu’il 
existe des pics et reconnaître qu’on va voir la 
moyenne d’âge nationale baisser au cours des 
prochaines années. On voit que le taux de na­
talité vient d'augmenter, même s'il est trop tôt 
pour dire s'il s'agit d’une tendance lourde; en 
comparant avec ce qui s’est passé en Europe, 
on devrait assister à un retour du balancier. 
Dans ce contexte-là, IA.R.E.Q. en arrive à 
son point de maturation et devrait, au cours 
des deux ou trois prochaines décennies, comp­
ter autour de 50 000 membres, constituant 
une force solide et bien organisée qui se 
penche en priorité sur des dossiers ciblés.»

Les lieux d’intervention
Le président de la CSQ indique les fu­

tures raisons d'être de l’Association dans le 
contexte québécois: «L'une de celles-ci va 
tourner autour de la lutte contre l’appauvris­
sement des personnes à la retraite; on parle 
de la question de la désindexation et des 
moyens dont disposent les retraités. Contrai­
rement à ce que l’on pense, les gens ne profi­
tent pas de ponts d’or même s’ils obtiennent 
une bonne retraite à court terme, mais 
quand on pense que cette dernière se prolon­
gera durant 25, 30 ou 35 ans, on voit que, 
20 ans plus tard, ça fait beaucoup plus mal. 
Dans ce sens-là, ce regroupement devra se 
fixer comme priorité de s’assurer d'un main­
tien des soins de santé appropriés pour les 
personnes âgées et de lutter pour l'obtention 
de meilleures conditions économiques pour 
ses membres.»

Réjean Parent n’en souhaite pas moins 
que les retraités demeurent conscients de 
l'influence qu'apporte leur présence au 
sein d'une centrale de travailleurs: »Ils 
partagent des préoccupations qui contri­
buent finalement à l'émancipation de la 
jeunesse; ils voient ces gens grandir, s'insé­
rer dans leur profession et partager un coin 
du Québec avec eux. Les uns et les autres 
peuvent s'entraider et œuvrer également à 
la solidarité sociale.»

Collaborateur du Devoir

http://www.groupemeltor.com
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Une femme engagée
Enseignante revendicatrice, militante syn­
dicaliste. femme libre génératrice de chan­
gement et journaliste à ses heures, Laure 
Gaudreauft n’avah pas peur de déranger.

MARTINE LETARTE

C
i est à l'àge de 71 ans, en 1961, que 
* Laure Gaudreault fondait et deve­

nait la première présidente de 
l’A.R.E.Q. Si en 1906, à l'âge de 

16 ans, Laure Gaudreault a commencé à ensei­
gner aux Eboulements, dans Charlevoix où 
elle est née, en 1936, grâce à l’assurance que 
lui ont donnée ses 30 ans d'expérience d'ensei­
gnante et la perspective que lui a apportée son 
poste de responsable de la page féminine du 
quotidien Le Progrès du Saguenay, elle fonde, 
dans Charlevoix, le premier syndicat dinstitu- 
trices rurales au Québec. La militante encoura­
geait alors les institutrices des autres régions à 
faire de même. Un an après cet appel à la mo­
bilisation, grâce à ses lettres, ses voyages et 
son audace. Inure Gaudreault institue la Fédé­
ration catholique des institutrices rurales de la 
province de Québec, qui réunissait tous ces 
syndicats nouvellement créés.

Dix ans plus tard, en 1946, Inure Gau­
dreault avait réussi à récolter mille conven­
tions collectives négociées dans différentes 
régions rurales du Québec. La même année, 
la Fédération catholique des institutrices ru­

rales de la province de Quebec' s'est jointe a la 
Federation des instituteurs ruraux et à la Fé­
dération des instituteurs et institutrices des ci­
tes et des villes pour former la Corporation 
generale des instituteurs et institutrices catho­
liques de la province de Quebec (CIC), au­
jourd'hui connue sous le nom de Centrale des 
syndicats du Quebec (CSQ).

"Lorsque j’ai commencé à enseigner, en 
1955, j'ai connu luiure et elle était déjà une 
syndicaliste engagée depuis un peu plus d’une 
quinzaine d onnées. En 1959, il y a eu un gros 
boum dans la CIC; la retenue automatique 
Aussitôt, les membres sont passes de 12000 à 
28 OOO. Il y en avait donc 16 OOO qui, jusque- 
là. bénéficiaient des services offerts sans payer 
leur cotisation. C'est tout un travail qui s’est 
fait par le conseil d’administration dans lequel 
siégeait iMure Gaudreault", se souvient Ro­
ger Fraser, qui a participe à la formation de 
l’.'VR.E.Q. avec- Mme Gaudreault.

M. Fraser a beaucoup travaillé avec Lau­
re Gaudreault au moment où ils siégeaient 
tous deux au comité du régime de retraite 
des enseignants formé en 1960 par la CIC. 
C'est ce comité qui a décidé de faire les de­
marches pour fonder une association de r<^ 
traités de l'enseignement pour défendre 
leurs droits et leurs intérêts. «Si luiure Gau 
dreault est aujourd'hui considérée comme la 
fondatrice de l'A.R.E.Q., c’est qu elle a tou­
jours été la meneuse du groupe. C'est elle qui 
a dit que nous devrions mettre sur pied un co-

SOURCt A KU O
Laure Gaudreault

mite et, plus encore, que nous devrions en tai 
rr une association", raconte M. Fraser.

Luire Gaudreault a illustré particulièrement 
son audace et sa determination lorsqu’elle a 
décidé de former l'A.R.E Q selon la loi des 
syndicats. -Fantasque un peu, elle voulait que 
nous formions aussi une association de retraites 
de l’enseignement affiliée à la CIC. selon la hn 
sur les syndicats professionnels ( "est surprenant 
que les gens du ministère aient accepte ça. parce 
que les retraites n avaient pas d'employeurs. Ça 
démontré les qualités de persuasion de l/iure. 
s'exclame M. Fraser.

A la naissance de l'AR.K.Q.. celle-ci comp 
tait 265 membres qui devaient |layer un dol

lar d'adhesion et un dollar par mois de cotisa 
bon. Pour augmenter les effcvtits. il (allait re 
trouver et convaincre le plus pissible d'ensci 
gnantes retraitées îles différentes régions du 
Québec de devenir membres

•Sous faisions des tournées dons la provin 
ce et les adhesions entraient graduellement 
Toutefois, c’était difficile de retrouver ces 
femmes marxees qui aisncnt enseigne il y a 25 
ou 30 ans Ies syndicats collaboraient beau 
coup, mais ils ne savaient pas combien de re 
traitées ils avaient sur leur territoire, ou elles 
demeuraient et si elles étaient encore en vie Et 
parmi les enseignantes retraitées que nous rr 
trouvions, plusieurs avaient beaucoup de rrtt 
erners Elles ne voyaient pas I utilité de l asso- 
ciation. surtout qu il fallait payer une petite 
cotisation pour devenir membre .4ia.ri, hou* 
réussissions a convaincre des petits groupes de 
12 a 15 personnes alors qu 'il y en avait 3(h) 
qui étaient chez elles puisqu 'on ne les avait pas 
retracées ou qu elles n’étaient pas intéressées 
C'était le principal obstacle rencontre, cette es 
pree de resistance passive ou cette indttfcrrn 
ce", se souvient un collègue de Luire Gau 
dreault, laval Grondmes.

I liéntage laissé par 1 mire ( taudreault, «lee«v 
diH' en 1975 à l'âge de K5 ans, est encore bien 
present aujourd'hui, au Quêtas -taure Gau 
dreault est véritablement la mere du syndicales 
me féminin au ljurbec". conclut M Gmndtncs

Collaboratrice <lu IRnutir

NOUVEAU CONCEPT D’HABITATION

COMPLEXE LOCATIF HAUT DE GAMME

EN
FACE DU
CARREFOUR
LAVAL

«
LE SÉLECTION

À partir de

par mois 
tout indu»*

Occupation juillet 2007
Jardin spectaculaire • valet / portier • cave è vin (talk de dégustation) 
centre de santé complet • bistro européen • simulateur de golf 
centre d'affaires et plusieurs autres services
'Électricité, chaitfhfr atr cùmatné. hgme téUpkewqut. cMe (tir hmt), fntrmet hmme tmem 
entretien dt V tmmenbie. frets de rende

Bureau de location :
3300, boui. Le Carrefour
(coin Daniel-Johnton)
téL 450 687-3300

Place St.Moritz
Quand la retraite rime avec plaisirs ...

Intimité et ambiance chaleureuse

spacieux rr lumineux

Studios, 31/1,41/1 
et Penthouses

Magnifique salle é manger 
Chaleureux Hall d'entrée 

Piscine et salle d'entrainement 
Bibliothèque 

Salle de cinéma 
Activités culturelles 

Café Terrasse
Et beaucoup plus encore...

www.lcselection.com

❖ Place St.Moritz
1055, Côte-Vertu, Ville Saint-Laurent 

(514) 855 5552 www.placestmoritz.com

http://www.lcselection.com
http://www.placestmoritz.com
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Tout pour promouvoir l'égalité des sexes
et contrer l'isolement

«On n 'a pas le pouvoir de négocier, mais on a le pouvoir de chialer»
Tandis que le comité provincial de la 
condition des femmes de l’A.R.E.Q. 
soufflera ses 15 bougies l’an prochain, 
celui de la condition des hommes est 
en gestation. Gros plan sur les enjeux 
de la condition féminine et masculine 
et sur les activités de ces comités.

BRIGITTE SAINT-PIERRE

P
romouvoir l’égalité de droit et de fait 
entre les sexes est au cœur du mandat 
du réseau des comités de la condition 
des femmes de l’AR.E.Q. (Association 
des retraitées et retraités de l’enseignement 

du Québec). «J'aimerais que mes petites-filles 
aient les mêmes chances que mes petits-fils•>, dit 
Adrienne Carpentier, secrétaire de l’Associa­
tion et responsable du comité provincial sur 
cette question. «Si des femmes font un travail 
équivalent à celui des hommes, pourquoi est-ce 
quelles n'auraient pus le même salaire?», de 
mande la secrétaire de l’Association.

S'il reste du chemin à faire, la situation 
s’est améliorée par rapport à ce qu’elle était 
auparavant. Mme Carpentier raconte qu’à 
une époque, lorsqu’elle enseignait, ses col­
lègues masculins avaient un salaire systé­
matiquement plus élevé que les femmes qui 
effectuaient le même travail. U's hommes 
retraités de l’enseignement ont aujourd’hui 
des revenus supérieurs de 6000 $ en 
moyenne à ceux de leurs homologues fémi­
nines, dit la secrétaire de l’A.R.E.Q.

«Pourquoi est-ce que les femmes n'auraient 
pas les mêmes chances que les hommes d'at­
teindre le sommet dans les entreprises, les 
gouvernements et les administrations muni­
cipales?», demande aussi Mme Carpentier.

Défendre les droits des femmes, lutter 
contre la pauvreté et la violence que subis­
sent certaines d’entre elles et améliorer la 
qualité de vie des femmes, en particulier 
des retraitées, font partie des objectifs des 
membres du réseau des comités de la

condition féminine de l’A.R.E.Q. L’Associa­
tion a par exemple dénoncé la violence dont 
certaines femmes âgées sont victimes.

L’isolement et la santé des femmes sont 
d’autres enjeux qui préoccupent les 
membres de ces comités. «On a visité un 
CHSLD [centre d’hébergement et de soins 
de longue durée] et une résidante nous a 
dit: “J'ai enfin quelqu’un avec qui parler"», 
raconte Adrienne Carpentier.

Le comité provincial de la condition fémi­
nine de l’A-R.E.Q., que pilote Mme Carpen­
tier, informe les femmes de l’Association et 
les sensibilise à des questions qui les 
concernent. 11 offre de la formation aux res­
ponsables des comités régionaux et secto­
riels de la condition des femmes. Parmi les 
formations organisées, l’une portait sur 
l’hypersexualisation des jeunes filles et une 
autre, sur les aidantes naturelles. I.a grande 
majorité des aidants naturels sont des 
femmes, souligne la secrétaire de 
1’A.R.E.Q., qui mentionne que l’Association 
se penchera par ailleurs prochainement sur 
la condition des femmes immigrantes.

Actions
Chaque année, les comités des différentes 

régions organisent des activités pour souli­
gner la Journée internationale des femmes le 
8 mars et pour commémorer la tragédie de 
l’École polytechnique le 6 décembre.

lœ comité provincial de la condition des 
femmes a par ailleurs fait parvenir une 
lettre au gouvernement conservateur pour 
protester contre la décision annoncée cet 
automne par la ministre fédérale de la 
Condition féminine, Beverly Oda, de ne 
plus soutenir financièrement le travail de 
«lobby» politique des groupes de femmes. 11 
s’était aussi opposé à l’abolition du Conseil 
du statut de la femme lorsque le gouverne­
ment Charest avait évoqué la possibilité de 
le remplacer par un Conseil de l’égalité.

«En tant que retraitées, on n ’a pas le pouvoir 
de négocier avec le gouvernement, mais on a le 
pouvoir de chialer», lance Mme Carpentier.

La Caisse d'économie solidaire

' i V. i f. v
Desjardins est fière d'accompagner

"J 1---y i' J l'AREQ, un foyer d'idéal

:ok démocratique.

Desjardins
Caisse d'économie solidaire

Bon 45 ans!

www.cecosol.coop
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En plus de promouvoir l’égalité de droits et de fait entre les sexes, l’A.R.E.Q. dénonce 
la violence et les mauvais traitements dont certaines femmes âgées sont victimes.

De la taverne au comité 
de la condition des hommes

La taverne était un endroit où les 
hommes pouvaient se retrouver et discuter 
entre eux. Cette institution étant disparue 
depuis belle lurette, il importe de créer de 
nouveaux lieux d’échanges pour la gent 
masculine, estime André Pelletier, deuxiè­
me vice-president et responsable du dossier 
de la condition des hommes à l’A.R.E.Q.

«Les hommes ont besoin de s’entraider, 
mais ils sont souvent orgueilleux comme 
des paons et ne peuvent s’imaginer autre­
ment que comme des coqs. Ils en paient le 
prix», estime M. Pelletier, qui fait valoir 
que cette attitude les incite à garder pour 
eux certaines de leurs émotions, et qu’el- 
le peut même mener certains hommes 
jusqu’au suicide. Les hommes sont envi­
ron quatre fois plus nombreux que. les 
femmes à mettre fin à leurs jours au Qué­
bec. Aux prises avec des problèmes et 
désespérés, ils s’abstiennent souvent de 
se confier et de consulter un thérapeute.

D's problématiques auxquelles font face 
certains hommes retraités de l’A.R.E.Q.? 
L’isolement, l’ennui, la solitude, l’anxiéte, 
une peine d’amour, un divorce ou un deuil. 
Environ le tiers des membres de l’Associa­
tion sont des hommes.

Le deuxième vice-président de 1'A.R.E.Q. 
a personnellement côtoyé des hommes qui 
ont eu besoin d’aide. Â la suite du décès 
d’une retraitée de l’Association, «sew mari 
est venu très près d'attenter à ses jours», dit-il. 
Un autre homme qui vivait une peine 
d’amour a par ailleurs contacté M. Pelletier.

C’est en 2000 que l’idée de créer un comité 
de la condition des hommes a été évoquée 
pour la première fois à LAR.E.Q. Étonnes de 
cette proposition, les membres de l’Associa­
tion l’ont mist' de côte durant cinq ans.

Elle a resurgi en mai 2005. lors du plus

récent congrès de l’A.R.E.Q. Cette nouvel­
le proposition n’a pas suscité une adhe­
sion immédiate. «Certains ont dit: “Est-ce 
qu’on a vraiment besoin de ça?" D'autres 
ont affirmé que ce n 'est pas parce qu’il exis­
tait un comité de la condition des femmes 
qu’il fallait forcément qu'il y ait un comité 
de la condition des hommes», raconte An­
dré Pelletier. «Plusieurs préjugés sont res­
sortis, ainsi qu'une attitude machiste», 
ajoute-t-il.

Un sondage a néanmoins été envoyé au 
printemps derpier aux membres masculins 
de l’AR.E.Q. A la lumière des réponses re­
çues, les dirigeants de l’Association ont jugé 
qu’il existait un intérêt suffisamment grand 
pour qu’une première réunion soit organisée 
en septembre. Plus de 50 hommes de neuf 
des dut associations régionales de 1’AR.E.Q. 
y ont pris part. Très enthousiastes à l’issue 
de cette rencontre, ils ont demandé que l’As­
sociation mette sur pied un comité provincial 
de la condition des hommes.

Son mandat? Voir à la création de comités 
de la condition des hommes dans chacune 
des dix associations régionales de l’ARE.Q.. 
qui pourraient à leur tour encourager la créa­
tion de tels comités au sein des associations 
des différents secteurs. Le comité provincial 
offrirait de l’information et de la formation et 
effectuerait de la recherche.

Des comités de la condition masculine 
existaient déjà depuis trois ou quatre ans 
dans trois des dix régions de PA.R.E.Q.: 
l’Outaouais, le Saguenay-Lac-Saint-Jean et 
Québec-Chaudière-Appalaches.

La question de la création d’un comité 
provincial de la condition des hommes est 
inscrite à l’ordre du jour du prochain 
conseil executif de l’A.R.E.Q.. qui aura lieu 
en décembre. Une histoire à suivre...

Collaboratrice du Devoir
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Il était une fois le plaisir de lire
La passion de la lecture est contagieu­
se. L’association Lire et faire lire l’a 
compris et déploie efforts et énergie 
pour susciter la passion de la lecture 
chez les jeunes.

ULYSSE BER GE R O N

1 1 ne s'agit ni d’un programme de soutien 
1 ni d'un accompagnement scolaire. Kn fait.

lire et faire lire n'a qu’un objectif: parta- 
* ger le plaisir de se faire raconter une his­

toire, le plaisir de lire, d'échanger et de créer 
des liens intergénérationnels. Pour ce faire, 
une fois par semaine au cours de l'année sco­
laire, des aînés rencontrent bénévolement des 
groupes de deux à cinq enfants pour partager 
avec eux des moments de lecture.

Il s’agit là d'un excellent moyen de trans­
mettre la passion, note la vice-présidente de 
l'organisation et directrice de la bibliothèque 
Gabrielle-Roy de Québec, Marie Goyette. 
-Avant tout, la lecture, c'est quelque chose d'affec­
tif. Le développement de la lecture passe donc in­
évitablement par l’affectif Ce qui est important, 
ce n'est pas tant le fiait de lire que le moment par­
tagé autour d’un livre. C’est ce moment qui peut 
donner et transmettre le goût de la lecture. *

Les écoles désireuses de participer à l'ini­
tiative prennent contact avec lire et faire lire. 
Elles sélectionnent les enfants qui participe­

ront à l’activité et choisissent le contexte dans 
lequel celle-ci se déroulera. Chaque session 
setend sur une période d'au moins huit se­
maines et elles ont lieu une fois par semaine.

Le programme est destine aux jeunes de 
quatre à huit ans des classes maternelles et 
du premier cycle des écoles primaires. Le 
fonctionnement est relativement simple, in­
dique Mme Goyette.

Les bénévoles sont généralement âges 
d'au moins 50 ans. Tout au long de la de­
marche, ils peuvent, s'ils le désirent, rece­
voir le soutien des bibliothèques publiques 
de leurs municipalités qui participent a l'ini­
tiative. -Il n 'est pas rare maintenant de voir 
de plus en plus de bénévoles dans la section 
jeunesse. Ils prennent goût à la littérature 
jeunesse. Ils l'explorent pour mieux la 
connaître-, sourit-elle.

Mais au-delà du développement de l'intérêt 
pour la lecture, il s'agit là d’une rencontre in- 
tergenérationnelle. -Beaucoup daines étaient 
disponibles et intéressés à s’investir. Ce qui fait 
qu 'on a à la fois la motivation de I rnjant et cel­
le de l’aîné. Cela créé de belles rencontres. -

Elle note les retombées positives de tels 
rendez-vous: «Les jeunes sont vraiment heu­
reux de partager avec les aines. Ils s'attachent 
beaucoup les uns aux autres. Iss hommes sont 
particulièrement les vedettes. - Mme Goyette 
souligne que les enfants, habitués à côtoyer 
des enseignantes, apprécient grandement la 
présence d'hommes. «Ils ont une approche dif­

ferente. Cour certains, cela devient une occa 
siim d'avoir une presence masculine -

Outre les bibliothèques et les écoles, de 
nombreuses organisations participent à 
l’initiative, dont l'Union des écrivaines et 
écrivains québécois, la Fédération des 
centres d'action bénévole du Quebec, la 
Confederation des organismes familiaux du 
Québec et l'A.R.E.Q

D’ailleurs, l'A.R.E.Q. joue un rôle de pro 
mier ordre dans le recrutement de bene 
voles. «Iss centres bénévoles passent par nous 
autres car ils savent que nous détenons les res 
sources necessaires, que nous avons accès a des 
gens competents-, explique son trésorier. Her 
re-Paul Côte, qui représente l'association au 
conseil d'administration de lire et taire lire

Briser l’isolement
L’activité brise l'isolement des retraites, 

souligne M. Côte. «Quanti on prend sa retrai 
te. plusieurs sont “vides" Mais après quelques 
mois, on est prêt à sauter a nouveau dans lac 
(ton. On ne se le cachera pas. c'est une façon 
de briser l'isolement. C'est un point important 
qui pousse nos membres à s’impliquer.-

Même son de cloche de la part de Mme 
Goyette. qui precise que les retraites de 
l’enseignement retrouvent, pour plusieurs, 
les aspects positifs de leur profession sans 
les petits désagréments. «Ils redécouvrent la 
motivation première qui les a amènes à l'en 
seignement. soit le plaisir d'accompagner les

entants, et cela, stins a iivoit à faire de la grs 
tien île classe et de la discipline et sans la 
contrainte des programmes scolaires «

lire et taire lue a pris de l expansum de 
puis sa création en L’OO t On estime aujotu 
d'hui a plus de 250 le nombre de bem voles 
Environ 1500 jeunes ont bénéficié du pro 
gramme et près de 10 eeoles participent a 
l'initiative l e programme est implante dans 
U." regions de la provinee et s'appuie sur le 
soutien de 25 associations de bénévoles 
Lire et taire lire est particuliérement actit 
dans la region de la Capitale Nationale 

l outefois. sa popularité grandissante susci 
te de nouveaux défis «Maintenant il taut errer 
des structures locales pour coordonner l en 
semble des bénévoles l ist Umtr uni structure a 
mettre en place pour que ça marche, parce qui 
le personnel actuel ne suffit plus p<rur gérer au 
tant de personnes • Pour \ arriver, l'association 
tonne de plus en plus de coordonnateurs l>o 
nevoles qui ont |x>ut tâche de synchronisci les 
et torts et de coordonner le-- activités

Avant d être instaurée au Quels v. I’initiati 
vc a lait ses preuves .tilleuls, paitu iilieirinciit 
en Europe lies pays francophones d’un fieu 
partout dans le monde ont implante le pro 
gramme, dont la France, la Suisse, la Guade 
loujie, la Martinique et file de la Réunion, I n 
l'rance, ou le programme a vu le joui en l'.tfW, 
on estime a 11 000 le nombre de lienevolcs

Collalurreitrur iln Ih intir

Parce qu’on est 
si bien chez soi.

Amélioration du crédit d’impôt 
pour maintien à domicile 
d’une personne âgée

Chaque rtre, chaque fête, chaque souvenir vivent dans votre 
domicile. C'est pourquoi ce lieu vous tient tant à coeur.

Vous avez 70 ans ou plus. Saviez-vous que, dés le 1 janvier 
2007, vous aurez droit à un crédit de 25 % sur de nombreux 
services à domicile, comme ( entretien ménager, le 
déneigement ou les visites d une infirmière?

Cela signifie que vous pourrez bénéficier d une aide financière 
plus généreuse pour que vous puissiez accueillir encore bien 
des souvenirs dans votre domicile.

Renseignez-vous auprès de Revenu Québec.

Sans frais 
1 800 267-6299

www.revenu.gouv.qc.ca QuébecSS

http://www.revenu.gouv.qc.ca
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Du temps en partage
Les enseignants retraités «sont des personnes aux talents multiples»

Les enseignants retraités sont sans 
contredit engagés dans leurs collectivi­
tés respectives. Cet engagement, dé­
pourvu de toute considération écono­
mique et politique, est porteur de mul­
tiples projets qui, autrement, n’au­
raient pas vu le jour. Tour du Québec 
avec nos maîtres d’antan.

THIERRY HARO UN

«N
ous, dam la région de Québec- 
Chaudière-Appalaches, nous 
mettons beaucoup l'accent sur 
l’entraide et l’accompagnement 
de nos personnes aînées âgées de 75 ans et 

plus», souligne d’entrée de jeu la présidente 
de cette section régionale de l’A.R.E.Q., 
Paulyne Caron-Laplante. Cette section, la 
plus grosse entre toutes, regroupe 9758 
membres répartis sur 12 secteurs (ou terri­
toires).

«Nos comités d'entraide sont formés de plu­
sieurs bénévoles qui s'activent à briser l’isole­
ment et la solitude de nos ainés. Ces actions 
prennent la forme, par exemple, de conversa­

tions téléphoniques sur une base hebdomadai­
re, on les appelle aussi à l’occasion de leur 
anniversaire ou encore pour les fêtes de Noël 
et de Pâques.» D’ailleurs, certains secteurs, 
dit-elle, émettent aux plus âgés une «carte 
privilège» qui leur permet de profiter d'un 
rabais de 50 % sur les frais liés à des activi­
tés organisées par cette association. «Il faut 
se rappeler que, si on en est là aujourd'hui, 
c'est parce que nos aînés nous ont tracé le 
chemin. Qui plus est, leur pension de retraite 
est basée sur leur salaire de l’époque, qui 
n 'était pas faramineux dans ce temps-là!»

Et des activités, dit-elle, il y en a pour 
tous les goûts. «Ça va de l'apprentissage 
de. l'informatique aux cours de cuisine-san­
té en passant par des cours d’anglais et 
d’espagnol, des cours de yoga et de tai-chi, 
de photographie numérique, de composta­
ge, des déjeuners-conférences, des cours 
d'aquaforme, en voulez-vous, en voilà!» 
Plus encore, décline Mme Caron-Laplan­
te: «Il y a des cours de danse, des activités 
de quilles, des clubs de marche, des clubs 
littéraires, des ateliers d’aquarelle, des soi­
rées de “vedette d’un soir”. Il y a des sec­
teurs qui s'engagent dans Opération Nez 
rouge ou encore dans des fondations qui 
combattent le cancer et la maladie d’Alz-

tiYV

Les retraités et retraitées de Montréal mon­
tent aux barricades: «Ne nous laissons pas 
séduire par la nouvelle publicité de Wal- 
Mart qui prétend acheter “québécois”.»
heimer. On a même un club de tricoteuses 
qui s’implique auprès des enfants dans le 
nord du Vietnam.»

Saguenay-Lac-Saint-Jean
Dans la région du Saguenay-Lac-Saint- 

Jean, «on est tricoté serré», lance Clément 
Bernard, président régional de cette sec­
tion qui regroupe plus de 3000 membres. 
Dans cette région, non seulement favorise- 
t-on le rapprochement intergénérationnel, 
tout comme dans la plupart des régions 
que nous avons recensées, mais il est aus­
si question de rétention des... personnes 
âgées, comme si le fléau de l’exode des 
jeunes qui frappe durement ce coin de 
pays excentrique ne suffisait pas. «La ré­
tention de nos personnes retraitées nous 
concerne beaucoup parce qu’elles veulent 
aller retrouver leurs jeunes qui vivent à l’ex­
térieur de la région, particulièrement dans 
les grands centres.»

Si des actions touchant le respect de l’envi­
ronnement sont inscrites à l’ordre du jour des 
membres de l'A.R.E.Q. du Saguenay-Lac- 
Saint-Jean, le phénomène de lliypersexualisa- 
tion est au centre de certaines discussions. 
«Notre comité sur la condition féminine sensibi­
lise nos membres ainsi que le public au phéno­
mène de Ihypersexualisation. La société est aux 
prises avec ça». Et la culture? «Voies savez, les 
enseignants retraités sont des personnes aux ta­
lents multiples. Dans nos secteurs, U se donne

ouwUveHJbaiHA

Les protections RésAut CSQ et La Personnelle, assurances générales
s’unissent pour souhaiter à l’A.R.E.Q. un heureux 45e anniversaire !
Depuis 20 ans, les membres de l'A.R.E.Q. peuvent profiter du régime Les protections RésAut CSQ, un programme 
d’assurance de groupe auto, habitation et entreprise offert par l’entremise de La Personnelle.

Ce régime, négocié exclusivement pour les membres de l'A.R.E.Q. et de la CSQ, permet à celles et ceux qui y 
adhèrent de profiter d’économies substantielles et d’extensions de garanties exclusives.

*

Au plaisir de vous servir encore longtemps !
protections ®
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Assureur choisi par la CSQ
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Certains de nos membres mènent des campagnes de financement par le biais d'un tournoi de golf.

des cours de peinture et d’artisanat. Nos gens 
ont maintenant le temps de s’exprimer et le ta­
lent éclôt. •

Outaouais
Dans la région de l’Outaouais, les 

membres de l’A.R.E.Q. sont au nombre de 
1957, précise la présidente régionale, Clau­
dette Caron-Vaillancourt. -Nos membres sont 
impliqués dans leur milieu de toutes sortes de 
façons. Certains portent une attention parti­
culière à nos aines en leur faisant profiter 
d'une chorale qui se déplace d'un centre d’ac­
cueil à un autre, en leur offrant des cadeaux; 
on les fait chanter. Ce sont des initiatives for­
midables», dit-elle.

•D'autres, poursuit Mme Caron-Vaillan­
court, organisent un quilles-o-thon au bé­
néfice de la Fondation Laure-Gaudreault 
[pionnière du syndicalisme enseignant au 
Québec]. Certains de nos membres mènent 
des campagnes de financement par le biais 
d'un tournoi de golf. Je pense aussi à nos 
gens de la Haute-Gatineau qui ont organi­
sé un souper spaghetti pour venir en aide à 
un organisme voué à la déficience intellec­
tuelle.» Bref, des personnes, ajoute-t-elle, 
qui sont sollicitées de toutes parts. «Il y a 
des ex-enseignants qui sont encore en rela­
tion avec des élèves en offrant des cours de 
mathématiques et de français, et qui don­
nent de leur temps dans les bibliothèques 
scolaires ou encore dans les maisons de 
jeunes.»

Est du Québec
A l’autre bout du Québec se trouve la sec- 

tion.couvrant les régions de la Gaspésie, 
des lles-de-la-Madeleine, de la Côte-Nord et 
du Bas-Saint-Laurent, qui regroupe 3500 
membres répartis sur onze secteurs. Ce qui 
étonne sa présidente régionale. Rachel 
Fournier, c’est le taux élevé de participation 
aux assemblées générales annuelles de ce 
secteur vaste comme un pays. -Malgré les 
distances à parcourir [NDLR: Et comment!], 
on a tout le temps entre 225 et 250 personnes 
qui assistent à nos assemblées. Certains se dé­
placent par avion ou par bateau. »

En région, explique-t-elle, -l'entraide est 
une priorité et je trouve qu’on a tendance à 
se réunir plus facilement par rapport aux 
grands centres que sont Montréal et Québec, 
où les gens ont accès à beaucoup plus d’acti­
vités [culturelles notamment). Nous, on en 
a moins, ce qui fait qu'on se rencontre da­
vantage, on organise des réunions lors des­
quelles nos membres sont mis au fait des ac­
tivités qui se tiennent sur leur territoire, à

savoir dans leur CLSC, notamment. Far- 
fois. même, on invite un notaire qui nous 
informe sur les nouvelles modalités du Code 
civil, et ainsi de suite».

Montréal
La section de l'Ile-de Montreal, qui 

compte 6354 membres, se distingue de 
ses consoeurs par ses revendications à ca­
ractère altermondialiste. Un mouvement 
qui ne semble plus être l'apanage de la gé­
nération montante. Et à Montréal, on n’en 
tend pas à rire avec' le géant Wal-Mart. En 
effet, la présidente régionale, lise Isabelle, 
a commis sur ce sujet un réquisitoire par 
le biais d’un article paru en septembre 
dernier dans L’Écho de l’ile (le bulletin ré­
gional d’information de l’A.R.E.Q. de île- 
de-Montréal), et ce, à la lumière des inten­

tions de Wal-Mart, dit-elle, de prendre 
pied dans le quartier Saint-Michel. Dans 
ce texte, on peut lire ceci: -Ne nous lais 
sons pas seduire par la nouvelle publicité de 
Wal-Mart qui prétend acheter ‘québécois’ 
l-es achats en question sont des produits ali­
mentaires pour lesquels les acheteurs de la 
compagnie tenteront de faire baisser les pnx 
au maximum. Notre industrie n’y gagnera 
rien. En consequence, nous nous opposerons 
à la venue de Wal-Mart en territoire mont 
réalais et, collectivement, nous le ferons sa­
voir aux autorités municipales par une péti 
lion qui vous sera présentée lors de votre 
première activité sectorielle En consomma 
leurs responsables, nous ne ferons pas nos 
emplettes chez Wal Mart parce que cela per 
met de maintenir dans la mtsere les Ira 
vailleurs des pays du Tiers-Monde ou le

géant s’approvisionne, et que cela produit 
des consequences néfastes sur notre écono 
mie locale emplois mal rémunérés, failli 
te des petits commerçants, pertes d'emplois, 
recours à l'aide sociale, etc.»

On aura aussi compris que les enjeux 
intercontinentaux n’échappent pas à la 
section montréalaise. -On ne peut pas 
échapper a ta mondialisation Et certains 
de nos membres offrent des ateliers tou 
chant les en/eut de la mondialisation, et 
aussi sur l'importance du commerce équi 
table», indique Mme Labrlle, jointe par lé 
léphone, dont les préoccupations soi to 
rielles ne sont pas non plus étrangères a 
la francisation et a l’intégration soi iale 
des personnes immigrantes.

CoUaboraieur du Demur
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Collectivement
pour un monde

La CSQ est fière de souligner 
le 45* anniversaire de I A.R.I.Q.

La seule association de personnes retraitées 
jouant un rôle actif au sein d’une centrale syndicale

Une association forte de cette affiliation 
et ensagée fermement dans la défense 
des droits des personnes retraitées.

wwwcaq qc rvort



- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - ♦ LE DEVOIR ♦- - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

Une œuvre de générosité
«La Fondation a collecté, en environ 15 ans, un million de dollars

distribués selon ses objectifs»
Présidente de la Fondation Laure-Gaudreault, Louisette Fournier-Giroux parle de 
sa fondation avec ardeur. Impulsée au sein de l’Association des retraitées et re­
traités de l’enseignement du Québec (A.R.E.Q.), la Fondation vole de ses propres 
ailes depuis 16 ans, l’âge de l’adolescence, de l’audace et de l’enthousiasme, 
comme elle aime à le préciser. Ses objectifs sont orientés vers deux publics, qui 
sont les retraités de tous horizons et les jeunes, soit une façon de poursuivre 
l’œuvre instaurée dans la salle de classe...

ESTELLE ZEHLEK

Quand l'idée d’une fondation a ger­
mé dans l’esprit de Lionel Girard, 
alors trésorier de l’A.R.E.Q., le nom 
de Laure Gaudreault s’est imposé 

sans autre option possible. En effet, qui 
d’autre pouvait servir d’égérie à la Fonda­
tion sinon cette enseignante et militante, à 
l’origine du premier syndicat des institu­
trices rurales et d’autres instances, dont la 
Centrale des enseignants du Québec, l’an­
cêtre de la CSQ? Infatigable, elle allait éga­
lement créer l’A.R.E.Q. en 1961.

«Ce serait intéressant, discourait Lionel 
Girard eu 1988, si, collectivement, par notre 
association, nous servions de rempart à cer­
tains malheurs qui hantent notre société. Une 
fondation nous permettrait de jouer ce rôle. 
Je sais bien qu'il ne manque pas de lieux où 
exercer notre charité... mais une fondation 
qui nous ressemblerait et nous rassemblerait 
et qui perpétuerait la mémoire de Laure 
Gaudreault, cette grande dame qui, au cours 
de ses combats, a ignoré les dérangements, 
fait fi de la prudence, oublié ses fatigues et a 
foncé pour améliorer le sort des institutrices. » 

Les 9000 retraités de l'Association 
n’étaient cependant pas unanimes. Deux 
années supplémentaires s’avéreront néces­
saires pour permettre la naissance de la 
fondation sous la houlette de Lionel Gi­
rard, Monique Asselin-Gobeil et Victorien 
Gagnon.

line présence en région
G's liens avec l'A.R.E.Q. sont fondamen­

taux. Outre le partage du siège social, la 
Fondation confie également son administra­
tion comptable à l’Association. «Pour mettre 
sur pied une telle fondation, précise Louiset­
te Fournier-Giroux, et pour lui assurer l'ap­
pui des membres de l'A.R.E.Q., on a voulu 
une organisation qui lui ressemblerait et 
s’appuierait sur ses instances décisionnelles 
en évitant quand même toute confusion. « 

Aussi, à l’instar de l’A.R.F.Q., la Fonda­
tion poursuit son action dans 10 régions ge­
rces chacune par un bureau regional com­
posé de cinq personnes élues lors de ras­
semblée générale des membres inscrits à la 
Fondation, soit près de 8000 à l’heure ac­
tuelle. Si ses membres sont essentiellement 
recrutés auprès de 1'A.R.F.Q., la porte est 
ouverte à toute bonne volonté, retraitée ou 
non, du domaine de l’enseignement ou non. 
la coordination de cet ensemble est assu­
mée par le bureau provincial.

Distribution des fonds collectés
Comme toute fondation, la Fondation

laure-Gaudreault entreprend des activités 
ou lance des campagnes de financement 
pour ramasser des dons. Depuis sa créa­
tion, ses objectifs n’ont pas changé. Il 
s’agit de venir en aide à des retraités dé­
munis, quel qu’ait été leur domaine pro­
fessionnel, de soutenir la recherche médi­
cale orientée vers les maladies qui frap­
pent majoritairement les aînés, et d’aider 
des œuvres de jeunesse enregistrées ou 
des jeunes dans le besoin. «Pour vous don­
ner une idée, la Fondation a collecté, en 
environ 15 ans, un million de dollars dis­
tribués selon ces objectifs.» L’an dernier, 
près de 170 000 $ ont profité à quelque 
2000 personnes et organismes. Selon les 
règlements de la Fondation, les bénéfi­
ciaires des souscriptions régionales re­
cueillies sont choisis à hauteur de 80 % 
par le bureau régional.

Parmi les organismes élus, nombreux 
sont ceux à avoir une portée provinciale. 
Les choix opérés par les régions touchent 
par contre davantage des organismes lo­
caux connus par les membres des bureaux 
régionaux bien informés des besoins de 
leur milieu, et après approbation au niveau 
provincial.

SOURCE A. R E Q
Louisette Fournier-Giroux

le but est de s'assurer que les objectifs de 
la Fondation soient bien atteints. En effet, 
l’attribution de ressources financières doit 
être sujette à une grande rigueur. «Si je 
m exerçais à une approximation, je dirais qu il 
y a à peu près 50 % des dons qui vont à des 
jeunes ou à des organismes de jeunes, 30 % à 
des retraités ou des organismes qui aident les 
démunis, et à peu près 20 % dans la recherche 
médicale traitant des maladies des aînés.»

.Aider les aînés
Les critères qui qualifient une personne 

retraitée à des fins de soutien sont simples 
puisqu’ils sont basés sur le seuil de reve­
nu. Sont par conséquent éligibles les re­
traités dont les ressources se situent sous 
le seuil de pauvreté. Toutefois, dans cer­
tains cas, des personnes ayant des reve­
nus supérieurs pourraient être considé­
rées du fait d'une problématique particu­
lière, comme par exemple un ou une re­
traitée devant défrayer des coûts d'héber­
gement pour se faire soigner car aucune 
ressource de proximité n’existe, ou encore 
pour l’achat de lunettes ou d’une chaise 
roulante, etc. «Elles ne pourraient y accé­
der sans une aide de notre part ou d’un or­
ganisme de charité.»

Des organismes qui aident les retraités 
démunis, par exemple les Petits Frères des 
pauvres, ou une maison qui accueille des 
personnes âgées sont également ciblés.

Soutenir les jeunes
Soutenir les jeunes constitue une autre 

préoccupation de la Fondation qui s’inscrit, 
pourrait-on dire, dans la continuité du mé­
tier assumé par nombre de ses membres et 
orientée vers l’avenir. «J’ai été enseignante 
au primaire et au secondaire, témoigne 
Louisette Fournier-Giroux. La Fondation est 
une façon de continuer l’œuvre d’enseigne­
ment qu’on a toujours fait. En réalité c’est 
une œuvre de générosité et qui nous permet 
d’aider les démunis, d’aider des enfants, d’ai­
der des organismes. La générosité de la Fon­
dation, c’est notre générosité.»

Ainsi, ont été soutenus une association 
de grands-parents qui viennent en aide à 
des jeunes, des maisons de jeunes, une 
association de parents-ados, des maisons 
qui reçoivent des jeunes des milieux défa­
vorisés pour l’aide aux devoirs ou pour 
des repas, des organismes qui font de la 
prévention auprès des jeunes et bien 
d’autres encore.

Pour la recherche
Du côté de la recherche médicale, ce 

sont essentiellement deux gros centres de 
gériatrie, soit le Centre de gériatrie de Sher­
brooke et celui de Montréal, qui reçoivent 
régulièrement des subsides, ainsi que des 
associations prenant en compte des ques­
tions de santé touchant particulièrement les 
aines, telles l’Association Alzheimer et la 
Société de Parkinson.

La Fondation Laure-Gaudreault est une 
belle illustration du potentiel et de la ri­
chesse inhérents aux personnes à la re­
traite pt pour qui cette nouvelle phase de 
la vie ne rime pas avec inaction. Chaque 
jour, elles relèvent avec brio la gageure 
d'un pas supplémentaire vers un monde 
meilleur axé sur la générosité et le parta­
ge en instaurant des canaux d’entraide 
entre pairs et vers la jeunesse avec pour 
modèle l'oeuvre d'altruisme amorcée par 
Laure Gaudreault.

Collaboratrice du Devoir

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Li Fondation Laure-Gaudreault apporte une aide aux retraités dont les ressources se 
situent sous le seuil de pauvreté.
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Les 65 ans et plus sont plus actifs que jamais
La discrimination envers les aines est un problème 

de plus en plus préoccupant

André C'yr, 75 ans, patine dans scs temps libres

■i a,,

Retenir les travailleurs âgés ne fait pas 
partie des priorités des employeurs. Vic­
times de préjugés tenaces, les aînés ne 
profitent pas de conditions de travail 
adaptées à leurs besoins. Pourtant, la pé­
nurie de main-d'œuvre qui pointe à l’hori­
zon exige tant des entreprises que de la 
fonction publique de se pencher sur la 
question du vieillissement au travail.

MARIE LAMBERT-CHAN

A
u tournant du millénaire, les élus 
ont commencé à s’interroger sur 
l’impact sans précédent de la déna­
talité et du départ massif des baby- 
boomers à la retraite sur la disponibilité futu­

re de la main-d’œuvre. Bien que l’Etat ait 
depuis incité les entreprises à retenir leurs 
travailleurs âgés, des spécialistes constatent 
que peu d’entre elles s’attardent à la planifi­
cation du remplacement de leurs employés. 
«La question du vieillissement y est abordée 
bien timidement», confirme Laurier Caron, 
conseiller à la recherche de la Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ).

Les personnes âgées de 65 ans et plus 
sont pourtant plus actives que jamais sur le 
marché du travail. Selon les statistiques 
d’Emploi-Québec, 54 700 d’entre elles occu­
paient un emploi en 2005. Plus de la moitié 
travaillait à temps plein. En 1995, on retrou­
vait seulement 27 800 employés du même 
groupe d’âge. Les 55-64 ans se font égale­
ment très présents. «Il faut cependant men­
tionner qu'en 1990 le taux de chômage était 
plus élevé, ce qui explique en partie pourquoi 
ils étaient moins nombreux. Nous vivons pré­
sentement une embellie», relativise Laurier 
Caron. Il ajoute par ailleurs que «la masse de 
la population active est à son maximum pré­
sentement. Les employeurs ne voient donc pas 
d'urgence à garder des travailleurs qui leur 
coûtent plus cher, étant au maximum de 
l’échelle salariale».

Un vieil employé 
n’est pas un mauvais travailleur
Les préjugés véhiculés au sujet des aines 

ne facilitent pas le maintien en emploi de ces 
derniers. «Il y a des représentations très nega­
tives du vieillissement. On associe d’emblée les 
personnes dgees avec pertes, vulnérabilité, ma­
ladie. coûts de santé. On les perçoit comme des 
gens incapables de s 'adapter, plus ou moins pro­
ductifs. Mais ce n'est pas vrai», affirme Miche­
le Charpentier, professeure a l'Ecole de travail 
social de IVniversite du Quebec a Montreal et 
spécialiste de la gérontologie sociale.

la discrimination envers les aines est un 
problème de plus en plus préoccupant en mi­
lieu de travail. Peu de gens ont le courage de 
déposer une plainte contre leur employeur. 
En 2006, la Commission des droits de la per­
sonne et des droits de la jeunesse a ouvert 
76 dossiers d'enquête, alors que ce nombre

était de 50 en 2000. I^e volume de plaintes ju­
gées recevables par rapport à l’âgisme est ac­
tuellement plus important que celles concer­
nant le racisme et le sexisme. l>es femmes 
àgees subissent en outre les contrecoups de 
la «déqualification sexuelle», selon Michèle 
Charpentier. «On les trouve pas trop intéres­
santes et moins “sexy", alors qu 'un homme gri­
sonnant, ça a encore un petit charme», croit- 
elle. «Le maintien en emploi des ainées n'est 
pas un problème. C’est la réinsertion au tra­
vail qui est plus difficile que pour les 
hommes», estime laurier Caron.

Alors que la retraite est imaginée comme 
une rupture definitive avec le milieu du tra­
vail, les chercheurs s'aperçoivent que ce 
moment est davantage caractérisé par la 
continuité. «Ce que nous étions pendant 
notre carrière, nous le serons également à la 
retraite, explique Mme Charpentier. Regar­
dez les vedettes vieillissantes comme Janette 
Bertrand ou Janine Sutto. Ce sont des per­
sonnes éclatantes, des battantes! Un obser 
vont leur parcours, on se rend vite compte 
qu’elles l'ont été toute leur vie.»

Les travailleurs aines se révèlent de pré 
cieux atouts au sein des entreprises. «Si nos 
collègues plus âgés ne peuvent plus faire 
60 heures par semaine — ce qui n ’est pas une 
mauvaise chose non plus —, ils ont par contre 
développé certaines habiletés et investissent 
leur énergie aux bons endroits, analyse la pro­
fesseure. Ils sont rassembleurs et heureux de 
léguer leur savoir. Ce sont des gens très positifs 
dans un milieu de travail.» les exigences ne 
sont plus les mêmes pour ces employés d’ex- 
perience qui n’ont plus à taire leurs preuves 
au quotidien. «La possibilité de Jeter le masque 
en toutes choses est l’un des rares avantages 
que Je trouve à vieillir», a d'ailleurs (H. rit Mar 
guerite Yourcenar à ce propos. Mais la frene 
sie du marché du travail se conjugue sans 
doute moins bien à ces aspirations diffé­
rentes, remarque Michèle Charpentier. 
«Cela peut-il être dérangeant pour un pa­
tron?», interroge-t-elle du même souffle.

Il y a ceux qui partent...
I^s délais trop courts, la pression crois­

sante, les longues journées et la conciliation 
travail-famille viennent à bout des tra­
vailleurs. Si la poursuite de la carrière à un 
âge avancé est de plus en plus courante, la 
retraite anticipée l'est également. Selon une 
enquête sur la population active menée en 
2005 par Emploi-Québec, 43 % des nouveaux 
retraités avaient moins de 60 ans. «Parmi 
tous les services publics confondus, on constate 
que plusieurs employés quittent avant 65 ans 
même s’ils ne profiteront pas d une pleine pen­
sion. Ils choisissent la santé plutôt que le tra­
vail», dit laurier Caron. «Des études réalisées 
auprès des préretraités démontrent qu 'il y a 
souvent un ras-le-bol du milieu du travail», 
renchérit Michèle Charpentier.

I^s femmes se retirent de leur emploi 
plus tôt que les hommes, souvent obligées 
de consacrer plus de temps aux parents ma­
lades ou aux enfants dont elles ont la char

ge. Lessivés, les travailleurs des domaines 
de la santé et de l’enseignement ne souhai 
tent pas non plus prolonger leur carrière. 
-Le choix de rester au travail plus longtemps 
comporte une dimension un peu élitiste, esti 
me la spécialiste en gérontologie sociale 
Un travailleur qui se réalise, qui a des 
bonnes conditions de travail, peut facilement 
poursuivre Mais Je ne suis pas sûre que les 
gens travaillant dans des manufactures ou 
dans l’industrie du bois accepteraient de 
continuer apres 65 ans Ils sont souvent phy 
siquement brûlés •

... et ceux qui restent
\a Finlande, les Pays-Bas et le Jafx»n, entre 

autres, valorisent la réinsertion et le maintien 
des travailleurs âges. Ces pays se sont vu 
obligés de mettre au point des mécanismes 
de rétention de la main-d'œuvre, car le faible 
taux d’immigration ne parvenait [>as a pallier 
le manque. Le Québec vit la situation inverse 
et s'attarde davantage a la relève qu'aux em­
ployés du troisième âge. les entreprises et la 
fonction publique devront pourtant mettre la 
main a la pâte, au risque de perdre progress!

vement ceux qui constituent leur mémoire 
institutionnelle «1rs conditions de travail de 
iront changer et s 'assouplir, insiste I .tuner ( a 
ron Pour le moment, elles demeurent les 
mêmes tant pour la Jeunes que les plus age s et 
re n'est pas une mauvaise chose en un puisque 
cela évité île errer des tensions »

Vieux et jeunes ont intérêt a < ollaborer 
Quelques experiences tie mentorat et de 
transfert d’cx|XTtise ont lieu présentement 
dans le secteur industriel de même que 
dans renseignement «1rs deux en bene/i 
rient I un apporte des ronnatssancts ré 
rentes tandis que Idutri livre 1rs secrets de 
son rxpérirnrr». croit le conseiller a la re 
cherrhe de la C SQ Michèle Charpentier va 
même plus loin «l.intrn ulturrl fait partir 
de notre ne Pourquoi pas lintergene ration 
ne! f On valorise la différrnrr culturelle, mais 
on a de la difficulté a faire de la place aux a 
toyens plus âges Si on peut fane des arrom 
modements raisonnables aver les autres eut 
turcs, pourquoi ne te ferait on pas aver 1rs 
travailleur, vieillissants!'»

Le IXtu/ir
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Retraite ne rime pas avec vieillesse
«Une action coup-de-poing» pour renouveler les perceptions

Pauvreté, maladie, dépendance et im­
productivité. Autant de stéréotypes et 
d’attitudes négatives qui ont cours à 
l’égard des aînés. Le Conseil des aînés 
du Québec passe à l’offensive et dénon­
ce les stéréotypes véhiculés. Son prési­
dent, Georges Lalande, prend position. 
Il va même jusqu’à demander des états 
généraux citoyens sur la question.

ULYSSE BERGERON

«■! faut qu'on change nos perceptions 
à l’égard des personnes âgées. 
Notre société les a confinées dans 
une perception qui ne représente 

pas l’ensemble de ces personnes. C'est com­
me si on s'était dit que, rendus à un cer­
tain âge, vous n’êtes plus vraiment citoyens 
à part entière. On vous oublie le plus pos­
sible», déplore-t-il.

Il poursuit: «Dans un monde de type 
“Star académie" où règne la performance 
et l'instantanéité, il n'y a pas beaucoup de 
place pour les valeurs de durée. On doit 
vraiment changer notre mentalité à l’égard 
des aînés, non seulement au Québec, mais 
dans l'ensemble de l'Occident.»

1^ premier pas pour déconstruire cette 
«fausse perception», selon lui, est d’arrê­
ter de considérer les aînés comme un 
bloc monolithique. Les différences sont 
nombreuses. On ne peut considérer des 
personnes de 65 ans de la même façon 
que celles qui ont 80 ans. «Avec l’aug­
mentation de l’espérance de vie et de san­
té, on peut penser connaître un âge d’or 
jusqu'à 75 ans. Après, on doit considérer 
plusieurs facteurs, dont la santé 
physique.»

Au Québec, un peu plus d’un million de

personnes ont actuellement plus de 
65 ans. S’ajoutera à ce nombre plus de 
1,5 million de personnes au cours de la 
prochaine décennie. Si dans plusieurs 
pays industrialisés on considère générale­
ment l’âge de 65 ans comme la ligne qui 
sépare la vie active de la vieillesse, le 
Conseil des aînés rappelle que l’on 
confond alors retraite et vieillesse. 
Les pertes fonctionnelles, réels attributs 
de la vieillesse, arrivent généralement 
plus tard.

Le Conseil s’est justement penché sur 
la question à l’occasion d’une consulta­
tion publique intitulée «Pour une pleine 
participation des aînés». Un rapport a été 
remis au ministère de la Famille, ,des Aî­
nés et de la Condition féminine. À l’inté­
rieur de ce dernier, il est souligné que le 
fait de faire rimer retraite et vieillesse est 
une ancienne conception qui n’a plus sa 
place aujourd’hui.

Mais au-delà des différences attri­
buables aux strates d’âges, il y a les carac­
téristiques socioéconomiques. «On vieillit 
comme on a vécu. Si on a été engagé toute 
sa vie, on va continuer à l’être. Mais si on 
a fait du neuf à cinq toute sa vie et qu’on a 
arrêté de communiquer après son travail, 
on risque de vieillir de la même façon, soit 
dans un certain isolement.»

Etats généraux
Pour renverser la vapeur et redorer le 

blason des aînés, il faudrait «une action 
coup-de-poing». Selon M. Lalande, cela 
devrait prendre la forme d’états géné­
raux citoyens. «Il ne faudrait surtout pas 
que ce soit un sommet entre initiés. Il faut 
une occasion où les gens vont pouvoir ex­
primer ce qu’ils vivent au quotidien. Il 
faut se préparer aux changements démo­
graphiques majeurs qui vont avoir lieu et 
comprendre que le vieillissement ne veut

SOURCE CONSEIL DES AtNKS
Georges Lalande

pas dire que c’est quelque chose de mal 
pour notre société. Mais il faut prendre 
acte de cela» pour adapter la vie quoti­
dienne à cette réalité qui prendra de plus 
en plus de place au cours des prochaines 
années.

Reprenant à son compte les recomman­
dations de la consultation publique. M. 
Lalande avance qu’une politique gouver­
nementale sur le vieillissement doit être 
élaborée, qu’une campagne de sensibilisa­
tion d’envergure portant sur la vieillesse 
doit être faite, et qu'il est impératif de 
mettre en place des carrefours régionaux 
et locaux afin de pouvoir bénéficier de 
l’expérience des aînés.

A ce sujet, il constate qu’il «y a là toute 
une expertise qui n’est pas utilisée». On a

pris l’habitude de mettre de côté les aînés. 
Pourtant, «on va en avoir grandement be­
soin au cours des prochaines années». La 
gestion de la transmission du savoir a été 
catastrophique, note-t-il, soulignant qu’on 
en ressent aujourd’hui les contrecoups 
dans plusieurs secteurs, dont ceux de 
l’éducation et de la santé.

«Il y a à peu près juste le milieu de la 
construction qui a fait une meilleure ges­
tion avec ses organisations d’apprentis et 
de compagnons.» Selon lui, la situation 
doit être révisée le plus tôt possible.

11 ajoute que la pénurie de main- 
d’œuvre vécue dans certains secteurs ne 
laissera d’autres choix que de donner 
une plus grande place aux aînés. Déjà, il 
est de plus en plus fréquent de rencon­
trer des personnes âgées de plus de 60 
ans qui effectuent un retour sur le mar­
ché du travail.

Mais cela ne pourra se faire sans des 
adaptations majeures, note-t-il. Entre 
autres choses, il va falloir mettre en place 
un mode de fonctionnement qui permet­
tra de les accueillir. La flexibilité des ho­
raires devra être prise en compte. «Dans 
une société où règne l'hyperperformance, 
on doit revoir la façon dont les aînés peu­
vent s’y insérer», en admettant qu’ils ne 
peuvent fournir autant de temps et d’éner­
gie que lorsqu'ils étaient sur le marché du 
travail.

Il conclut en répétant qu’une «chose est 
certaine, on embauche de plus en plus d’aî­
nés. On doit maintenant mettre en place 
des systèmes de retraite progressive pour as­
surer la transmission des connaissances». 
La solution aux problèmes liés au vieillis­
sement de la population ne pourra être 
trouvée qu'en collaboration avec les ainés, 
croit-il.

Collaborateur du Devoir
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A la recherche du pouvoir 
d'achat perdu

Qu’est-ce qui fait courir les retraités de ce millénaire naissant? Entre autres 
choses, le maintien du sacro-saint pouvoir d’achat. Car partir à la retraite ne si­
gnifie plus tout à fait qu’on se retire de la rie active, au contraire. Et les employés 
du secteur public ont vu leurs cotisations perdre bien du poids économique de 
1982 à 1999 à cause d’une révision du mode d’indexation.

FRÉDÉRIQUE DO Y ON

L
| Association des retraitées et retrai­

tés de l’enseignement du Québec 
(AR.E.Q.) a fait de l’indexation une 
de ses principales revendications et 

cherche à rallier l’ensemble des associa­
tions de retraités à sa cause.

Depuis plusieurs mois, les retraités intensi­
fient leurs actions publiques afin de sensibili­
ser leurs pairs et les autorités à l’érosion de 
leur qualité de vie à cause de la desindexation 
qu’ils subissent pour les cotisations versées 
entre 1982 et 1999. Il y a une douzaine de 
jours. 850 d’entre eux se rassemblaient à 
Montréal, puis manifestaient devant le bu­
reau de la ministre Monique Jérôme-Forget. 
présidente du Conseil du trésor. Le vendredi 
suivant, ils se retrouvaient à Sherbrooke.

Relativement discrète jusqu’ici, alors 
quelle s’en remettait aux syndicats (notam­
ment la CSQ) pour défendre les droits et ré­
clamations de ses membres, 1'A.R.E.Q. a dé­
cidé, l’an dernier, de traiter le dossier de 
l’indexation de manière autonome.

•C’est certainement la principale (de nos 
revendications] par rapport à l'amélioration 
des conditions de vie des retraités, indique Ro­
bert Gaulin, deuxième vice-président. On 
sent qu’il y a un niveau de conscientisation 
plus élevé du côté des instances, mais pas au 
point où le gouvernement est prêt à s'engager*

Vieillir dans la dignité
Créée en 1961 par Laure Gaudreault, 

l'A.R.E.Q. regroupe près de 50 000 membres 
répartis dans toutes les régions du Québec, 
qui retirent pour la plupart des prestations de 
la Commission administrative de retraite 
(CARRA). Elle représente donc environ le 
quart des quelque 190 000 retraites du secteur 
public et exige le droit pour ses membres, de 
vieillir dans k sécurité et dans k dignité.

L’indexation représente l'ajustement des 
prestations afin quelles reflètent l'évolution du 
coût de k vie au moment où les employes attei­
gnent k retraite. C’est un peu l’équivalent de 
l’augmentation de salaire pendant la vie profes­
sionnelle. Quand le gouvernement du Québec 
a créé en 1973 le premier régime de retraite 
pour les employés du secteur public (ainsi que 
k commission qui allait l'administrer), il a pré­
vu une pleine indexation des prestations, révi­
sées au prorata de l'indice des prix a k consom­
mation (IPC). Or en 1982, ce système a été re­
mis en cause, récession économique oblige.

Une nouvelle formule a alors dicté le calcul 
de l’indexation des rentes: c’est l’indice IPC 
moins 3 %. Pendant les années de forte infla­
tion, les rentes des employés restaient a un ni­
veau raisonnable. Mais dans les années 1980 et 
1990, quand le taux d’inflation a fléchi, l'indexa­
tion de leurs prestations s'est rétrécie comme 
peau de chagrin, voire totalement annulée. 

•Cela a eu pour effet de déprécier la valeur

de la rente d’une manière importante et au 
bout de six ou huit ans de retraite, ça com­
mence à avoir des effets significatifs*. affirme 
M. Gaulin. Selon un sondage recent auquel 
5000 personnes ont répondu, chaque retrai­
té aurait en moyenne perdu 12 000 $ de 
rentes pour l’ensemble de la période.

A l’époque de cette importante révision, le 
premier ministre René Lévesque avait ainsi 
justifie le geste de son gouvernement. «Oh va 
respecter nos signatures à moins qu’on puisse, 
par négociation, arriver à un meilleur aména­
gement de ce qui est nécessaire pour l'équilibre 
financier de l’Etat québécois [...] Fl faut que ces 
efforts soient répartis et que les secteurs public et 
parapublic, dotes de la sécurité d’emploi absolue 
depuis 1976. soient appelés à faire leur part*.

Floués et flouées
N'empêche, les retraités actuels et à venir 

qui cotisaient à l’époque s'estiment aujour­
d’hui floués. «Le droit à la protection du pou­
voir d'achat nous a été retiré de manière uni­
latérale. juge M. Gaulin. On contribue de 
manière non désirée à la diminution des obli­
gations du gouvernement Quand les rentes 
ne sont pas indexées, il y a une économie de 
système, donc le gouvernement fait de l'argent 
sur le dos des retraités. Pourtant, c'est une 
condition de travail négociée comme les 
autres, c’est du salaire différé qui est dû *

Si la formule a été revue en 1999 en fixant 
un plancher minimal à 50 % de l’IPC, elle ne 
s'applique qu'aux cotisations versées à par­
tir de 2000 et ne touche donc pas les presta­
taires des années 1980 et 1990. D’où la mo­
bilisation de l’A.R.E.Q., qui souhaite voir 
s’appliquer cette nouvelle formule à l’en 
semble de toutes les rentes, même pour k* 
service passé. *Ça n’a pas de bon sens de 
laisser ce système d’appauvrissement se perpé­
tuer indéfiniment*, déclare Robert Gaulin.

Pour ce faire, l’ARE.Q. travaille a sensibili­
ser les retraités et le gouvernement à cette 
question, ainsi qu’à élargir k coalition d'asso­
ciations de retraités afin qu elles parient d’une 
même voix. *On fait prendre conscience aux 
gens de la nécessité de s asseoir avec le gouverne­
ment à une seule table de négociation pour l'en­
semble des retraités, afin d’analyser des scénarios 
et voir comment on peut arrêter une solution *

Leurs actions semblent avoir déjà porté 
fruit puisque le projet de loi 27 sur k CARRA 
auquel l’ARE.Q. donnait son appui le 10 no­
vembre dernier, reconnaît enfin un rôle aux 
retraités dans k gestion des régimes. Outre k 
question de l’indexation et de la reconnaissan­
ce, l’ARE.Q. mène aussi d'autres dossiers à 
caractère plus social comme k question des 
aidants naturels, ces proches qui aident les 
personnes âgées à vivre de manière autonome 
le phis longtemps possible. Un colloque y sera 
consacre au printemps

Le Devoir
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Place au pouvoir «gris»
«L’individu âgé de 65 ans en 2006 a le même état de santé

que celui âgé de 54 ans en 1960»

---------------- —--------------------------------------—------------------------------------- ------------------------------------ M
„ JACQUES NADEAU LE DEVOIR
(quarante pour cent des 65 ans et plus ont des revenus à la limite du seuil de pauvreté.

La promesse de la «liberté 55» relève aujourd'hui du 
fantasme. Nombre de travailleurs ne prendront pas 
leur retraite avant l’âge de 70 ans. Plusieurs jeunes 
retraités retournent sur le marché du travail. Leurs 
motivations sont financières ou sociales. Le stéréotype 
de la personne âgée vulnérable et malade fait place à 
l’image du retraité dynamique et engagé. Cette période 
charnière de la vie, qui est déjà en pleine mutation, 
prendra sans doute un autre tournant avec l’arrivée 
des «baby-boomers».

MARIE LAMBERT-CHAN

I a retraite telle qu'instituée depuis des décennies, c’est- 
I a-dire se retirer du marché du travail à 65 ans pour 
I jouir d’une nouvelle liberté et du versement d’une pen­

sion, est un modèle dépassé. Alors que le vieillisse­
ment était associé auparavant à la décrépitude et à la fragili­
té, l’âge d’or rime désormais avec possibilités. Retraite antici­
pée ou progressive, bénévolat, engagement citoyen, voire 
même travail à temps partiel ou retour au travail... les aînés 
redéfinissent leur rôle social jour après jour.

Frédéric Lesemann, professeur à l’Institut national de re­
cherche scientifique — INRS-Urbanisation, culture et so- 
ciété — et directeur du Groupe de recherche sur les trans- 
formations du travail, des âges et des politiques sociales 
ORANSPOL), s’intéresse depuis quelques années à révo­
lution de la retraite. «On est sorti de la conception ternaire 
de la vie active sans aucune superposition, explique-t-il. Les 
divisions sont plus souples et brouillées qu'il y a 15 ou 20 ans. 
Le schéma études-travail-retraite ne tient plus. On peut étu­
dier et travailler en même temps, de même qu’on peut tra­
vailler tout en étant à la retraite. •>

11 observe une tendance croissante et réelle des retraités 
en emploi. «Un tiers des personnes entre 60 et 70 ans conti­
nue à travailler ou quitte son travail puis en recommence un 
nouveau.» Preuve que les temps changent, 56 % des Cana­
diens interrogés dans le cadre de l’International Retirement 
Security Survey, une enquête conduite en 2005 par l’Ameri 
can Association of Retired Persons (AARP), s'attendent à 
travailler durant leurs années de retraite, et seulement 18 % 
des sondés espèrent avoir cessé complètement toute activi­
té rémunérée.

Parcours de vie renversé
L’amplification de ce phénomène au fil des années 

trouve sa source dans différentes mutations sociales et 
économiques. L'amélioration globale de la santé et la 
croissance de l’espérance de vie ont un impact significatif 
sur Ja gestion de la retraite. «L'individu âgé de 65 ans en 
2006 a le même état de santé que celui âge de 54 ans en 
I960, dit Frédéric Lesemann. La forme physique et psy­
chologique étant nettement meilleure, cela le rend plus dis­
ponible pour le boulot. »

la population use par ailleurs plus longtemps les bancs 
de l'université, ce qui renverse le parcours «normal* de la 
vie. Si une personne quitte l'école à 30 ans. travaille jusqu’à 
fil ans et meurt à 99 ans, elle aura passé plus de temps à la 
retraite que sur le marché du travail. Beaucoup ne peuvent 
envisager d ecouler une aussi grande quantité de jours pai 
sibles loin de leur emploi, qui structure leur quotidien et 
maintient leur réseau social. «Leur travail donne un sens à 
leur rie», observe M. Lesemann qui ajoute du même souffle 
que certaines personnes demeurent sur le marché du tra­
vail, car elles trouvent «insupportable» de se retrouver sou­
dainement 24 heures sur 24 avec leur conjoint.

Le passage du statut de travailleur à celui de retraite en­

traîne une chute de revenus parfois brutale. Les Canadiens 
retraités ont beau profiter d’un système de protection socia­
le plus généreux que celui de leurs voisins du sud. il n'en 
demeure pas moins que leur revenu moyen est de 21 000 $ 
par année. 11 faut dire que peu d'employeurs offrent un régi­
me de retraite. Quarante pour cent des 65 ans et plus ont 
des revenus à la limite du seuil de pauvreté. Les gens âgés 
de 50 à 60 ans ont encore parfois des enfants à leur charge. 
Les femmes qui sont entrées plus tard sur le marché du tra­
vail y resteront plus longtemps, ayant un rattrapage salarial 
important à effectuer.

Retourner au travail est donc une manière de combler 
le manque à gagner. Plusieurs se tournent vers un em­
ploi à temps partiel dont les conditions seront beaucoup 
moins exigeantes que le poste qu'ils ont occupé pendant 
leur carrière. «Ces retraités choisissent le temps qu 'ils veu­
lent bien y consacrer. On estime qu'ils travaillent environ 
20 heures par semaine dans les domaines de la vente, de la 
garde d'enfants, de la construction, par exemple. Leur sa­
laire moyen est de 15 à 16 $ de l'heure, ce qui rapporte 
1200 $ par mois. C'est suffisant pour assurer une qualité 
de vie supérieure», affirme Frédéric Lesemann. Selon lui. 
près de la moitié du troisième âge sera sans doute en em­
ploi dans dix ans.

Pouvoir gris
Peu importe l’option choisie par les retraites, la priori­

té demeure le confort. «Ils sont plus scolarisés et donc plus 
critiques envers les conditions de travail, remarque M. Le­
semann. On remarque chez les 50 ans et moins un désin­
vestissement à Legard de leur emploi et un réinvestisse­
ment dans la sphère affective. Ils n'hésitent pas à prendre 
leur retraite, car ils recherchent une qualité de vie. un nid 
douillet, le "cocooning". Quant aux 50 ans et plus, ils au­
ront tendance à poursuivre leur carrière alors que l'heure 
de la retraite approche. Leur vie de travail a contribue à 
forger leur identité, à créer un sentiment d'appartenance. 
Ils y tiennent. Ces deux approches ne sont pas forcement

contradictoires. Chacun cherche sa “zone de confort".»
Grâce au poids du nombre, les «baby-boomers» impose* 

ront peu à peu ces nouvelles conceptions plurielles de la re­
traite. Leur rapport de force se fait déjà sentir tant du côté 
des politiques que de la consommation. «Ils n ont pas besoin 
d’être officiellement organisés comme un groupe de pression. 
Ils sont déjà reconnus comme tel. Les politiciens visent deux 
clientèles: les familles et les 60 ans et plus», dit le directeur de 
IRANSPOL. Aux Etats-Unis, l AARP constitue un puissant 
«lobby» qui réunit plus de 35 millions de membres retraités 
et âgés de 50 ans et plus. Ceux-ci bénéficient d'une panoplie 
de services, allant de l’assurance maladie de groupe aux 
conseils financiers en passant par des réductions sur les 
billets d'avion.

Au Québec, l’importance du pouvoir gris se fait notam­
ment sentir au petit écran avec les nombreuses publicités 
destinées au troisième âge: incontinence, arthrose, planifi­
cation financière pour la retraite... «La Baie offre une sec­
tion pour les 60 ans et plus où vous êtes servis par des ven­
deurs de 60 ans et plus, ajoute Frédéric Lesemann. Il y a 
20 ans. cela se faisait déjà chez J.C. Penney aux États-Unis. 
Les retraites sont par ailleurs les principaux acheteurs d'au­
tomobiles... qui sont vendues par des retraités. Le marché 
des condos visant les retraités est florissant. Et qui les vend? 
Des agents immobiliers retraités!»

Si la population vieillissante a déjà été considérée comme 
une quantité négligeable et inutile dès lors qu’elle quittait le 
marché du travail, la tendance actuelle confirme plutôt son 
influence grandissante au sein de la société. La longévité 
taisant son œuvre, la retraite est appelée à subir de nom­
breuses transformations au cours des prochaines années. 
«Il n y a pas si longtemps, notre groupe de recherche a ac­
cueilli une spécialiste des “cent-dix-tenaires"». raconte M. Le­
semann. Comme quoi il n'est pas inconcevable que les 
80 ans et plus militent bientôt pour de meilleures conditions 
de travail.

Le Devoir
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«Et si on montait un projet, accepteriez-vous 
de venir travailler avec nous?»

Les membres de l’A.R.E.Q. sont actifs sur la scène internationale
Ce n’est pas parce qu’on est retraité 
qu’on doit s’asseoir devant la télé et ne 
rien faire! Au contraire même, lance Jac­
queline Romano-Toramanian. une 
conseillère pédagogique retraitée depuis 
deux ans. Celle-ci profite de sa retraite 
pour se lancer à la conquête du monde 
et pour redonner un peu à la société.

CLAUDE LAFLEUR

E
n 2005, elle a eu la «piqûre de l'inter­
national» lors du congrès d’orienta­
tion de l’Association des retraitées et 
des retraités de l’enseignement du 
Québec (A.R.E.Q.). «J’ai été allumée par le 

fait que plusieurs des orientations qu’on y a 
discutées portaient sur l’ouverture vers le 
monde et sur l’engagement social, dit-elle. 
C’est-à-dire que nous, les retraités, on a 
quelque chose à apporter à la société et on 
n’est surtout pas des p’tits vieux qui se bercent 
devant la télévision!»

loin de se bercer. Mme Romano-Torama­
nian a depuis participé au forum PLA- 
NETERE 3, qui s'est tenu au Burkina Faso 
en juillet 2005. Cette grande rencontre de la 
francophonie l’a conduite à participer, en 
avril dernier, à une conférence au Rwanda. 
Et cette conférence pourrait bien l’amener à 
prendre part à un projet africain tout en fai­
sant la promotion d’une façon originale de 
s'attaquer au problème de décrochage dans 
nos écoles.

D'une pierre... plusieurs coups!
Précisons que l’engagement social n’est 

pas chose nouvelle pour Jacqueline Roma­
no-Toramanian. Ainsi siège-t-elle au conseil 
d'administration de l'Association québécoi­
se pour la promotion de l'éducation relative 
à l'environnement (AQPERE) en plus de 
participer activement au mouvement des 
Etablissements verts Brundtland (EVB).

Initie en 1993 par la Centrale des syndicats 
du Québec (CSQ), ce mouvement vise a éta­
blir un réseau mettant en pratique des va­
leurs écologiques, pacifiques, de solidarité et 
de démocratie. A cette fin, le mouvement 
EVB a conçu des trousses pédagogiques qui 
conscientisent les élèves à des sujets tels que 
le partage des richesses à travers le monde, 
l’impact des modes de production agricole 
sur l’environnement, les changements clima­
tiques, ainsi que sur la façon dont on doit 
s'investir en tant que citoyen dans notre col 
lectivité et dans le monde.

«Il n ’est pas facile de devenir une ecole ver­
te Brundtland, precise Mme Romano-Tora­
manian, car. en matière de conditions, il faut 
mener quantité d'activités écologiques, paci­
fiques, solidaires et démocratiques, bref, s'ou­
vrir sur le monde.» Néanmoins, plus d'un 
millier d'écoles québécoises font partie du 
mouvement EVB. «Quand j’étais conseillère 
pédagogique à la Commission scolaire de 
Montréal, j’ai aidé six écoles à devenir des 
Etablissements verts Brundtland, laisse-t-elle 
filer fièrement. Et depuis ma retraite, je siè­
ge au comité des retraités Brundtland.»

Tour d’Afrique
Dans le cadre de ses activités à 

l'A.R.E.Q., Jacqueline Romano-Toramanian 
a participé au sommet PIANETERE 3, qui 
a rassemble 1500 représentants de la fran 
cophonie au Burkina Faso. Elle y a pronon­
cé une allocution sur «Le rôle et l'implica­
tion des retraités de l’éducation dans les pro­
blématiques environnementales et les enjeux 
liés au développement durable». Elle a de 
plus profité de l'occasion pour parler du 
mouvement des Etablissements verts 
Brundtland et présenter leurs trousses pé­
dagogiques. «J’avais apporté une valise plei­
ne de trousses que j’ai laissées là-bas!», lance- 
t-elle en riant

Elle y a en outre rencontré des représen­
tants de l’Université de Rimouski qui prépa­
raient un colloque au Rwanda. «Et voilà que 
cela m’a amenée à m’y rendre en avril der

Jacqueline Romano-Toramanian
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mer!», dit-elle, un peu étonnée'. Mme Roina 
no-Toramanian a alors été confrontée a la 
terrible réalité: «C'est très dur. dit elle, 
puisque le pays est encore très affecte par le 
génocide . Partout, partout, on voit les 
traces des massacres qui ont eu lieu »

Comme au Burkina Faso, Mme Romano 
Toramanian a présenté, ce qui se fait ici ainsi 
que les trousses des Etablissements verts 
Brundtland. «A la fin de ma présentation, le 
recteur de l’Université du Rwanda est venu 
me voir, raconte-t-elle, pour me dire a quel 
point notre projet est extraordinaire Puis il 
m'a dit qu’il désirerait adapter notre matériel 
aux réalités de son pays. Voila qui m'a paru 
formidable. Enfin, il a ajouté: "Et si on mon 
tait un projet, acceptenei-vous de venir Ira 
voilier avec nous?" Oh que si. ai je répondu, 
cela me ferait grand plaisir!»

Un «modèle» rwandais
Jacqueline Romano-Toramanian n'était pas 

au bout de ses surprises. Visitant l’I 'niversite 
du Rwanda quelques jours plus tard, elle y a

découvert une pratique qui pourrait bien s'ap 
pliquer à nos «Voles les «'tudiants en psvcho 
logic et en éducation de cette univetsité «loi 
vent, dans le cadre de leur formation, se 
rendre dans les «voles secondaires afin d'ai 
«1er les eleves qui éprouvent des difficultés 
d'apprentissage, des troubk's de comi'oi te 
ment, ou qui sont traumatises pai le gemvidc

•C’est extraordinaire, relate t elle, parce 
que ces etudiants deviennent des modèles 
pour les /eunes du secondaire Ils rrprcsrn 
tent des espoirs J'en suis venue a penser 
qu’on pourrait peut être taire la meme chose 
ici Pourquoi, par exemple, nos etudiants en 
psychologie et en éducation n iraient ils pas 
aider nos eleves du secondaire qui sont 
confrontes à des problèmes de décrochage, au 
phénomène des gangs de rue ou a de la vio 
lence? Pourquoi ne serviraient ils pas di mo 
deles auprès de ces jeunes!’ Il me semble que 
ça pourrait rtre extraordinaire, n est ce pas ’»

Depuis son retour parmi nous, en sa qua 
lite de responsable du comité sut IVnviron 
nement de l'A.R E Q pour l'arrondissement 
de Saint Unirent, Jacqueline Romano lorn 
manian fait la promotion de ces idées «Il n y 
a pas que les gens de l’éducation qui doivent 
s'impliquer et s’ouvrir au monde, dit elle, 
tout le monde doit le faire ( 'est ainsi que /'ai 
organise des conférences et des expositions a 
l’intention de la population de mon quartier 
J'écris aussi des articles dans les journaux lo 
eaux pour sensibiliser tout le monde »

Pour elle vont d«- pair les valeurs «pii pré 
lient le partage, la profivüon de l'environne 
ment, la participation a la société en tant 
que citoyen et la prise de c<>ns« iem «■ du lait 
que nous partageons tous la même planète 
Ce sont des valeurs que nous devons tous 
promouvoir, que nous soyons jeunes, au Ira 
vail ou retraités

• Voyez-vous, conclut elle, ce qui est formt 
dable dans la vie. c'est qu uni chose en ame 
ne une autn et on a toujours quelque those 
a découvrir ( "est extraordinaire1»

Cfrllabomtvur du Ido voir

FÉLICITATIONS A L'AREQ
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Les valeurs à la bonne place
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LA.R.E.Q. 
vers un demi-siècle 

d'histoire

toi

Les personnes élues de l'Association des retraitées et retraités de l'enseignement du Québec (A.R.E.Q.), 
avec l’ensemble des 50 000 membres et d’autres associations de personnes retraitées et aînées, 
perpétuent aujourd'hui l'oeuvre des pionnières et des pionniers de l Association qui, avec les 
295 membres fondateurs, en 1961, avaient déjà à cœur le sort et le bien-être des personnes retraitées.

L< Conseil d odrramstrotKm de l'/Uti.Û. 7006-2007 
Assis â l'ovoniDfon m membes du (onsd executif Adnenw («penser, setrétow, 

Robert GouSn, 1" lereflr^srderrf, Mcnette Getrws. préwlsnfc, André Pelleter, ? ucepèstient 
et PierreT’oiA (ôté, hésorm Bel»ut, les présidentes et présidenh des Ix régions oréqurennes 

Première rongée (loudette CoionVoÉirKourt, Ovtooux, Poutyne («on4aplonte, Quebe< • 
OméMffiUm, Mkhel Gognon, Montereg* Nirote PotiyHsee, (itne, 

louise Onleboe, lamente, Rotfiel Fotimier, Bas SanHcuent fospés# les les- CôéHtod 
et Use lobeSe, As de Montréal Dewoème rongee téon lederc, Aôrftôt Jémsianmgue, 

bbiséime lotMère, Caw et (entre du Ûuéôet et Clément Bemord, Sgpwroy ■ lac Saint-Jean

t:

9
Le Conseil d odmiftistrotion de b Cotporotion des instituteurs et mstitutrkes 
cotholigues du Québec (C.I.C) 1961 1962.
De gouche ô droite, première rongée Madeleine SHouis, Stépbonelte Potvin, 
Léopold Goront, ptésidenr, Aimé Noulf et Laure Goudreoult.
Deuxième rangée Jeandbul Croteau, l’abbé Jean-Marie Goront, Ihérése Baron. 
Normond Mandevie, Madeleine Aubert, Aimé Brochu et Phippe Morin.

Association des retraitées 
et retraités de renseignement 
du Québec (CSQ)
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